
PROTOCOLE À LA CONV ENTION DE 1979 SUR LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
TRANSFRONTIÈRE À LONGUE DISTANCE, RELATIF À LA RÉDUCTION DE 

L'ACIDIFICATION, DE L’EUTROPHISATION F.T DE L’OZONE TROPOSPHÉRIQUE

Les Parties.

Déterminées à appliquer la Convention sur la pollution atmosphérique transfrontière à
longue distance,

Sachant que les oxydes d’azote, le soufre, les composés organiques volatils et les 
composés d’azote réduit ont été associés à des effets nocifs sur la santé et l’environnement.

Constatant avec préoccupation que les charges critiques d’acidification, les charges 
critiques d’azote nutritif et les niveaux critiques d'ozone pour la santé et la végétation sont 
toujours dépassés dans de nombreuses parties de la région de la Commission économique des 
Nations Unies pour l’Europe,

Constatant avec préoccupation également que les oxydes d’azote, le soufre et les 
composés organiques volatils émis, ainsi que des polluants secondaires comme l’ozone et les 
produits de réaction de l’ammoniac, sont transportés dans l’atmosphère sur de longues distances et 
peuvent avoir des effets transfrontières nocifs,

Sachant que les émissions provenant des Parties à l’intérieur de la région de la 
Commission économique des Nations Unies pour l’Europe contribuent à la pollution 
atmosphérique à l’échelle de l’hémisphère et du monde, et constatant que ces émissions sont 
susceptibles d’être transportées d’un continent à l’autre et qu’il faudrait procéder à des études plus 
approfondies sur ce sujet.

Sachant également que le Canada et les États-Unis d’Amérique sont en train de négocier 
niveau bilatéral des réductions des émissions d’oxydes d’azote et de composés organiques 

volatils pour faire face aux effets transfrontières de l’ozone.

Sachant en outre que le Canada entreprendra de nouvelles réductions des émissions de 
soufre d’ici à 2010 en application de la Stratégie pan-canadienne de lutte contre les pluies acides 

-delà de l’an 2000, et que les États-Unis se sont engagés à mettre en oeuvre un programme de 
réduction des émissions d’oxydes d’azote dans l’est de leur territoire et à procéder à la réduction 
des émissions nécessaire pour respecter leurs normes nationales de qualité de l’air ambiant en ce 
qui concerne les matières particulaires.

Résolues à appliquer une approche multieffets et multipolluants pour prévenir ou réduire 
au minimum les dépassements des charges et des niveaux critiques,

Tenant compte des émissions provenant de certaines activités et installations existantes 
responsables des niveaux actuels de pollution atmosphérique et du développement de futures 
activités et installations,

Sachant que des techniques et des méthodes de gestion sont disponibles pour réduire les 
émissions de ces substances.
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